
Retraites, emplois, salaires

Stoppons les projets de régression sociale !

Encore une fois, le gouvernement a profité de l'été pour faire passer des mesures plus antisociales
les  unes  que les  autres :  décret  anti-chômeurs,  promulgation de la  loi  de  transformation de la
fonction publique qui liquide le statut, gel des salaires des fonctionnaires et dernière main à son
projet  de  réforme  des  retraites...  Dans  le  même  temps,  le  niveau  des  dividendes  versés  aux
actionnaires en France a continué à battre tous les records.

Nous sommes dans une situation d'urgence sociale inédite.
Les mauvais coups pleuvent sur les salarié.e.s, privé.e.s d'emploi et retraité.e.s, alors même que les
richesses n'ont jamais été aussi importantes. 
De  grands  secteurs  publics  connaissent  des  mouvements  sociaux  depuis  des  mois,  comme  les
urgences des hôpitaux et les Pompiers, sans aucune réponse gouvernementale et patronale à la
hauteur des enjeux. Le Médef affiche d'ailleurs clairement son soutien inconditionnel à la politique
menée par le gouvernement.
À cette urgence sociale s'ajoute l'urgence climatique, avec des perspectives dramatiques pour
la planète. 
Ces deux urgences sont liées mais on ne réglera pas les problèmes climatiques durablement sans
répondre aux revendications sociales : emplois, salaires, retraites, services publics... 

Le projet de réforme des retraites Delevoye / Macron attaque directement notre système
actuel  par  répartition,  issu  du  conseil  national  de  la  résistance,  et  basé  sur  la  solidarité
intergénérationnelle.  L'objectif  est  de  le  remplacer  par  un  système  de  retraite  à  points,
individualisé. 
Le gouvernement compte allonger la durée de cotisation et donc, repousser l'âge légal de départ à
la retraite à 64 ans puis à 65 ans le plus rapidement possible. 
Le calcul  de la retraite sur l'ensemble de la carrière pénalisera lourdement les personnes ayant
connu des périodes de chômage, de temps partiel forcé, et notamment les femmes. 
La réforme Delevoye / Macron ne fera donc que des perdants : femmes, jeunes, salarié.e.s du privé
comme du public, y compris les retraités actuels, tous verront la valeur du point fondre comme
neige au soleil. 

Pour nos organisations syndicales, ce projet de réforme ne peut servir de base de négociations et le
lancement d'une nouvelle période de pseudos-concertations par le président Macron n'est qu'une
manœuvre pour empêcher toute mobilisation. 



Ce projet doit être abandonné ! A l'inverse exigeons : 

 un accroissement de la part des richesses créées par le travail, consacrée au financement
des retraites;

 de renouveler le contrat entre les générations, garantissant, dans le cadre de la répartition,
le droit à une retraite à taux plein pour tous les salariés dès 60 ans, avec un revenu de
remplacement qui permette de vivre dignement : au minimum de 75 % du dernier revenu
d’activité, et en aucun cas inférieur au SMIC ;

 l’évolution de la pension indexée sur le salaire moyen ;
 un droit à départ à taux plein anticipé en retraite pour les salariés ayant exercé des travaux

pénibles et astreignants et pour les personnes en situation de handicap;
 la  garantie  et  la  pérennisation  du  système solidaire  de  retraite  fondé  sur  la  répartition

passant par le financement nécessaire à chaque régime ;
 l'augmentation des salaires et notamment l'égalité salariale femmes/hommes ;
 une politique résolument engagée dans la voie de la création d'emplois qualifiés et durables.

Ensemble engageons-nous résolument dans la lutte dès le  24 septembre 2019 : 
 contre le projet Macron / Delevoye  
 pour la défense et l'amélioration de notre système de retraite
 pour l'emploi, les salaires, les services publics.

Les  unions  départementales  CGT,  FO,  FSU,  Solidaires  d'Ille-et-Vilaine  appellent  l'ensemble  des
salarié.e.s, à se réunir en assemblées générales pour décider collectivement des modalités d'action
pour le 24 septembre, y compris la grève.

Elles appellent les jeunes, salarié.e.s, privé.e.s d'emploi et retraité.e.s à participer massivement aux
rassemblements et manifestations : 

 À Rennes : manifestation de l'esplanade Charles de Gaulle à la CARSAT, à partir de 11H
 À Fougères : 17h30, place Aristide Briand
 À Redon : 17h devant la sous-préfecture
 Dans les autres localités, selon les modalités définies par les unions locales.

LE 24 SEPTEMBRE 2019,
TOUTES ET TOUS DANS L'ACTION

POUR LES RETRAITES, 
LES EMPLOIS, LES SALAIRES

Rennes, le 16 septembre 2019


